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groupe de travail sera créé pour suivre l’évolution de ce dossier.
locaux et le respect des garanties légales pour les personnels faisant l’objet d’une restructuration. La DGAL confirme qu’un 
Agriculture demande une attention toute particulière sur la situation des agents, la prise en compte des recrutements 
particulièrement parmi les contractuels, ainsi que de restructurations importantes, est une source majeure d’inquiétude. FO 
les   agents   des   inspections   aux   frontières,   notamment   sur   la   façade   Manche.   Le   risque   de suppression   d'effectif, 
si ce n’est la possible suppression de tous les contrôles, à l’image de l’accord suisse. Cette incertitude inquiète fortement 
Royaume-Uni, avec une date potentielle d’entrée en vigueur au 30 juin 2026. À ce jour, aucun mandat clair n’a été formalisé, 
alerté sur les négociations en cours visant un accord SPS,  destiné à simplifier les  barrières sanitaires entre l’UE et le 
Accord sanitaire et phytosanitaire (SPS) Union Européen–Royaume-Uni : incertitudes et inquiétudes : FO Agriculture a 

contraintes opérationnelles… FO Agriculture attend des engagements.
La réussite de la PSU dépendra de la stabilisation des équipes, de la formation continue et d’un ajustement réaliste aux 
l’usure des agents. L’utilisation accrue des délégations pose des questions sur la qualité et l’harmonisation des contrôles. 
lisibilité. Bien que la réforme progresse, des tensions persistent liées à la surcharge de travail, au manque de personnel et à 
Police Sanitaire Unique (PSU) : réforme sous tension : La PSU vise à rationaliser les contrôles sanitaires et améliorer leur 

équilibre entre urgence sanitaire et transition agro-écologique.
coup de rabot sans précédent. Le reste des axes d'Ecophyto serait préservé. En somme, le budget est présenté comme un 
d'anticipation du Retrait des Substances Actives et Déploiement des Alternative (PARSADA), 1er axe Ecophyto 2030, subit un 
unique et   la lutte   phytosanitaire.   La planification   écologique voit   ses crédits   fortement   réduits.   Le   Plan   d'Action 
relative,  liée à un budget exceptionnel en 2024.  Les priorités restent la gestion des crises sanitaires,  la police sanitaire 
Budget 2025 : recentrage et arbitrages : Le budget du programme 206 baisse de 13 % en 2025, mais cette baisse est 

concrètement les agents mobilisés.
vétérinaires.  Elle  insiste sur  la nécessité de revaloriser  les métiers, sécuriser les ressources humaines et accompagner 
Agriculture alerte sur la surcharge de travail,  l’isolement des  agents,  le manque de  reconnaissance et la pénurie de 
comme la grippe aviaire, grâce à la vaccination, la peste porcine, et à l’organisation de gestion des crises. Néanmoins, FO 
Gestion de crise sanitaire : progrès et tensions : Des progrès sont constatés dans la lutte contre des maladies majeures 
couverture réseau, à l’acculturation numérique des agents et à la nécessité d’un accompagnement local renforcé.
opérationnel fin 2025, supprimant les passeports papiers d’ici 2027. FO Agriculture soutient mais souligne les défis liés à la
nationale   unique   d'identification   (BDNI)   des   animaux   de   rente   pour   la   gestion   des mouvements   d’animaux,   doit   être 
agile,   des projets  modulaires et  une meilleure  interopérabilité.   Le projet SINEMA,  qui  remplacera  la  base de  données 
SIGAL, la DGAL a engagé une stratégie de modernisation du système d’information à horizon 2030, avec une approche 
Réorganisation du système d'information de l'alimentation (SIAL) : modernisation progressive : Face à l’obsolescence de 

désignations abusives en abattoir, a été adoptée à l’unanimité.
Soutien   aux   agents   et   vigilance   juridique :   Une motion   de   soutien aux   agents   de   la DDPP  64,   qui   dénoncent   des 

moment.
(TSMA), ont été prises en compte, même si aucune modification formelle des classifications n’est envisagée pour le 
cartographie des personnes ressources, en particulier pour les techniciens supérieurs du ministère de l'agriculture 
Revalorisation   salariale   et   reconnaissance   des   personnels :   Les   inquiétudes   exprimées   par FO   Agriculture sur   la 

l’autonomie scientifique.
uniquement   par   des   impératifs   de   réactivité,   notamment   dans   certaines filières   sensibles,   sans   remise   en   cause   de 
ses missions  d'expertise sur les risques des produits  sanitaires et phytosanitaire.  La priorisation  des dossiers est dictée 
contraintes à l’exercice du métier d’agriculteur, l’administration a précisé que l’ANSES conserve son indépendance totale et 
Indépendance   scientifique   de   l’ANSES   et   gestion   des   priorités :   Concernant   la loi   « Duplomb » visant   à   lever   les 

EU-UK : les points chauds du dernier CSA Alimentation
agents, modernisation du SI, gestion de crise, budget 2025, accord SPS 

Indépendance scientifique de l'ANSES, reconnaissance des fonctions des 
Paris, le 25 juin 2025
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